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Les 17 et 18 janvier
2026, la préfecture de
Bassar a été le théâtre
d’une tournée de proxi-
mité du parti Union pour
la République (UNIR),
conduite par le Ministre
délégué auprès du Minis-
tre de la Santé, cadre du
parti de la préfecture, le
Profe sseur Tchein
DARRE. Cette mission
de terrain, organisée
dans les dix cantons de la
préfecture, s’est inscrite
dans une dynamique de
renforcement de l’unité,
de la cohésion sociale et
de la vigilance sécuri-
taire, à travers des
échanges directs avec les
chefs traditionnels.
Placée sous le signe de la
fraternité et du respect des valeurs lo-
cales, la tournée avait pour objectif
principal la présentation des vœux de
nouvel an aux autorités tradition-
nelles, reconnues comme les garantes
des us et coutumes et des piliers es-
sentiels de la stabilité sociale. Dans
chaque canton, les discussions se sont
déroulées dans un climat d’écoute et
de responsabilité partagée face aux
défis actuels, notamment ceux liés à
la sécurité et au vivre-ensemble.
Les structures de base du parti UNIR
ont joué un rôle actif dans l’organisa-
tion et la mobilisation, contribuant au
bon déroulement des différentes
étapes de la mission. Aux côtés du
chef de mission, la délégation était
composée de députés à l’Assemblée

nationale, du Sénateur, de conseillers
régionaux et municipaux, ainsi que de
cadres influents  du parti de la préfec-
ture de Bassar, tous porteurs d’un
message de paix, de solidarité et de
cohésion nationale au nom du Prési-
dent du Conseil.
Au-delà des échanges de courtoisie, la
question sécuritaire a occupé une
place centrale dans les discussions.
Dans un contexte sous-régional sensi-
ble, la délégation a insisté sur la né-
cessité d’une vigilance permanente et
d’une collaboration étroite entre auto-
rités traditionnelles, populations et

forces de défense et de sécurité. 
« La sécurité est le socle de tout déve-
loppement. Chaque citoyen doit être
une sentinelle de la paix », a souligné
le chef de mission, appelant à l’enga-
gement collectif pour préserver la sta-
bilité.
La tournée a également permis de re-
layer la vision et la Feuille de route du
Président du Conseil pour l’année
2026. Les grandes orientations issues
de son dernier discours sur l’état de la
Nation ont été expliquées de manière
pédagogique, afin de favoriser leur ap-
propriation par les acteurs locaux. Le
triptyque « Partager – Rassembler –
Transformer » a été mis en avant
comme boussole de l’action publique,
avec pour ambition de consolider la

paix, renforcer la cohésion nationale
et accélérer le développement à la
base.
Au terme de ces quarante-huit heures
d’activités, la délégation a salué la
qualité des échanges et la forte impli-
cation des chefs traditionnels ainsi
que des structures de base du parti.
Cette tournée de proximité vient ainsi
renforcer la cohésion interne d’UNIR
dans la préfecture de Bassar et réaf-
firmer son engagement en faveur de
la paix, de la sécurité et du développe-
ment local.
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Les autorités togolaises ont of-
ficiellement remis, le 17 jan-
vier 2026, l’ancien chef de la

transition burkinabè, Paul-Henri
Sandaogo Damiba, aux autorités de
son pays. Cette extradition s’inscrit
dans le cadre d’une procédure judi-
ciaire engagée à la demande du
Burkina Faso, comme l’a précisé le
gouvernement togolais dans un
communiqué rendu public le 19
janvier.
La procédure débute le 12 janvier
2026 avec la réception, par les au-
torités togolaises, d’une requête for-
melle d’extradition émanant de la
justice burkinabè. De nationalité
burkinabè, Paul-Henri Sandaogo Damiba est poursuivi pour plusieurs
chefs d’accusation, notamment le détournement de deniers publics,
l’enrichissement illicite, la corruption, le blanchiment de capitaux,
ainsi que l’incitation à la commission de délits et de crimes.
Après réception de la demande, les autorités togolaises procèdent à
l’examen de sa régularité, conformément aux textes et conventions en
vigueur. Cette étape conduit à l’interpellation de l’ancien président de
la transition le 16 janvier 2026, en exécution d’un mandat d’arrêt lié à
la requête d’extradition. Il est aussitôt placé sous écrou.
Le dossier est ensuite transmis à la chambre d’instruction de la cour
d’appel de Lomé. À l’issue d’une audience publique tenue le même jour,
la juridiction rend un avis favorable à l’extradition. Cette décision re-
pose notamment sur les garanties fournies par les autorités burkinabè,
parmi lesquelles le respect de l’intégrité physique et de la dignité de
l’intéressé, l’assurance d’un procès équitable et l’absence de toute peine
de mort.
Sur la base de cet avis judiciaire, Paul-Henri Sandaogo Damiba est of-
ficiellement remis aux autorités burkinabè le 17 janvier 2026, mar-
quant l’aboutissement d’une procédure que le gouvernement togolais
souligne avoir conduite dans le strict respect du droit.
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Damiba livré à Ouagadougou 

le togo détaIlle UNe extradItIoN
meNée daNs le strIct cadre légal

À Bassar, UNIr mIse sUr la
proxImIté poUr coNsolIder
l’UNIté et la sécUrIté
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Depuis plusieurs années,
Faure Essozimna Gnas-
singbé, Président du

Conseil de la République togo-
laise, s’impose comme une fi-
gure centrale de la diplomatie
africaine, porté par un engage-
ment constant en faveur de la
paix et de la stabilité sur le
continent et dans la sous-ré-
gion. Cette posture, reconnue
par ses pairs, s’est traduite par
la confiance placée en lui pour
conduire des missions déli-
cates, là où les tensions mena-
cent durablement la cohésion
des États et la sécurité des po-
pulations.
L’implication du dirigeant to-
golais dans la recherche de so-
lutions pacifiques aux conflits
africains s’inscrit dans la
durée. Elle s’est illustrée de
manière particulière avec sa
désignation par l’Union afri-
caine comme médiateur dans
la crise opposant la République
démocratique du Congo et le
Rwanda, un conflit aux réper-
cussions profondes sur l’Est de
la RDC et l’ensemble de la ré-
gion des Grands Lacs. Cette
mission, validée par l’Assem-
blée des chefs d’État et de gou-
vernement de l’UA, témoigne
de la crédibilité diplomatique
de Faure Gnassingbé et de la
confiance que lui accordent ses
homologues africains pour
conduire un processus de paix

complexe et sensible.
Dans l’exercice de ce rôle, le
Président du Conseil agit avec
méthode et constance, en privi-
légiant le dialogue, la concerta-
tion et la cohérence des
initiatives. Il s’emploie à fédé-
rer les efforts africains tout en
veillant à une coordination in-
telligente avec les partenaires
internationaux engagés dans
la résolution de la crise, renfor-
çant ainsi l’idée d’une Afrique
capable de piloter ses propres
mécanismes de paix sans se
placer sous une dépendance
extérieure exclusive.
Cette dynamique s’est traduite
concrètement les 17 et 18 jan-
vier 2026 à Lomé, devenue, le
temps de deux journées, un vé-
ritable carrefour de la diploma-
tie africaine. La capitale
togolaise a accueilli une réu-
nion de haut niveau sur la co-
hérence et la consolidation du
processus de paix en RDC et
dans la région des Grands
Lacs, sous la présidence de
Faure Gnassingbé en sa qua-
lité de médiateur mandaté par
l’Union africaine. Cette ren-
contre a réuni des acteurs afri-
cains majeurs ainsi que des
partenaires internationaux di-
rectement impliqués dans la
recherche d’une solution dura-
ble à la crise.
Au-delà de la conduite des tra-
vaux, le médiateur togolais a

impulsé une architecture de
médiation structurée et inclu-
sive, reposant sur une réparti-
tion claire des responsabilités
et l’implication d’anciens chefs
d’État africains autour de thé-
matiques clés telles que la sé-
curité, le dialogue politique ou
encore l’action humanitaire.
Une approche qui traduit la
volonté de placer l’Afrique au
centre de la résolution de ses
propres crises, tout en assu-
rant la complémentarité avec
les initiatives portées par des
partenaires comme les États-
Unis, le Qatar, la France ou la
MONUSCO, dans un esprit de
synergie et non de dispersion

des efforts.
Les fruits de cette démarche
n’ont pas tardé à être recon-
nus. À Lomé, plusieurs acteurs
internationaux ont salué le
leadership et la méthode de
Faure Gnassingbé. La MO-
NUSCO, par la voix de sa
cheffe par intérim, Viviane
Van de Perre, a exprimé son
appréciation pour une média-
tion jugée plus harmonisée et
plus efficace. Les États-Unis, à
travers leurs représentants,
ont également souligné la qua-
lité du dialogue engagé et l’im-
portance du rôle joué par le
médiateur togolais dans la sta-
bilisation de la région des

Grands Lacs. Ces marques de
reconnaissance traduisent la
confiance accordée à la média-
tion conduite depuis Lomé et
renforcent la légitimité du pro-
cessus engagé.
Au-delà du seul dossier congo-
lais, l’action de Faure Gnas-
singbé s’inscrit dans une vision
panafricaine de prévention des
conflits et de règlement paci-
fique des différends. En accep-
tant les missions que lui
confient ses pairs, il incarne
une diplomatie africaine proac-
tive, fondée sur la responsabi-
lité collective, le dialogue et la
recherche de solutions dura-
bles.
En rassemblant les acteurs
clés, en favorisant la cohérence
des initiatives et en bâtissant
des ponts solides entre les mé-
diations africaines et les parte-
naires internationaux, le
Président du Conseil contribue
à repositionner l’Afrique
comme actrice centrale de sa
propre paix. Une démarche
qui, dans un contexte interna-
tional marqué par la com-
plexité et la persistance des
crises, illustre une conviction
forte : la paix en Afrique ne
peut être durable que si elle
est portée, pensée et conduite
d’abord par les Africains eux-
mêmes, avec l’appui sincère de
la communauté internationale.

El hadj Bouraïma

Dans un contexte marqué
par le chômage des
jeunes diplômés et le

décalage persistant entre en-
seignement supérieur et mar-
ché du travail, l’Université de
Kara (UK) engage une dé-
marche pragmatique pour rap-
procher la formation
académique des réalités écono-
miques. En renforçant son par-
tenariat avec la Plateforme
industrielle d’Adétikopé (PIA),
l’institution universitaire af-
fiche sa volonté de former des
profils mieux adaptés aux be-
soins concrets du tissu indus-
triel togolais.

En effet, le 12 janvier dernier,
une délégation de l’Université
de Kara conduite par sa prési-
dente, la professeure Prenam
Houzou-Mouzou, s’est rendue
sur le site de la PIA. Cette vi-
site de travail a permis des
échanges directs avec les res-
ponsables de la plateforme et
plusieurs acteurs industriels,
notamment le lieutenant-colo-
nel Idiola Sandah, administra-
teur général de l’Autorité de
coordination de la PIA, et Tus-
har Khairnar, président de la

PIA. Au cœur des discussions
figurait l’identification précise
des compétences recherchées
par les entreprises déjà instal-
lées ou en cours d’implanta-
tion.
L’objectif affiché est clair :
ajuster les offres de formation
existantes et concevoir des par-
cours « sur mesure » capables
de répondre aux exigences ac-
tuelles du marché du travail.
Pour l’Université de Kara, il ne
s’agit plus seulement de déli-
vrer des diplômes, mais de pré-
parer des professionnels
immédiatement opérationnels,
en phase avec les besoins de
secteurs industriels en pleine
structuration.
Cette dynamique s’inscrit dans
une approche plus large visant
à faire de l’université un véri-
table vivier de compétences au
service de l’économie natio-
nale. Les échanges ont notam-
ment mis en lumière
l’importance des stages pra-
tiques, perçus comme un
maillon essentiel entre la for-
mation théorique et l’insertion
professionnelle. Les deux par-
ties ont convenu de renforcer
l’encadrement et le suivi des

étudiants en immersion au
sein des entreprises, afin
d’augmenter leurs chances
d’employabilité à l’issue de
leurs études.
Inaugurée en juin 2021, la Pla-
teforme industrielle d’Adéti-
kopé accueille aujourd’hui près
d’une vingtaine d’entreprises,
faisant d’elle un pôle straté-

gique de la transformation in-
dustrielle du pays. Son
rapprochement avec l’Univer-
sité de Kara renforce son rôle
de passerelle entre formation,
innovation et emploi, tout en

offrant aux étudiants un ter-
rain d’apprentissage concret
au contact du monde productif.
Au-delà de la PIA, l’Université
de Kara explore également des
partenariats similaires avec
d’autres acteurs du secteur
privé, notamment le Conseil
national du patronat du Togo.
Cette ouverture traduit une

volonté affirmée de multiplier
les passerelles entre le monde
académique et l’entreprise,
dans un contexte où la valori-
sation du capital humain reste
un enjeu central pour le déve-

loppement économique.
Si les résultats de cette colla-
boration restent à mesurer sur
le long terme, l’initiative
marque un pas important vers
une meilleure adéquation
entre formation et emploi. Elle
pose surtout la question, plus
large, de la capacité des uni-
versités togolaises à s’adapter

durablement aux mutations du
marché du travail et à répon-
dre aux attentes d’une jeu-
nesse en quête d’opportunités
concrètes.

La rédaction 

Paix-stabilité et sécurité en Afrique

faUre gNassINgBé, UN médIateUr de référeNce ! 

Université de Kara–PIA

QUaNd la formatIoN s’alIgNe eNfIN sUr
les BesoINs réels de l’INdUstrIe togolaIse
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Réunis à Lomé les 16
et 17 janvier 2026, les
acteurs clés du pro-

cessus de paix en Répu-
blique démocratique du
Congo (RDC) et dans la ré-

gion des Grands Lacs ont
franchi une nouvelle étape
décisive vers la cohérence et
la consolidation des efforts
de médiation. Cette réunion
de haut niveau, convoquée
par le Président du Conseil
de la République togolaise,
Faure Essozimna Gnas-
singbé, en sa qualité de Mé-
diateur de l’Union africaine,
a rassemblé d’anciens chefs
d’État africains, des minis-
tres des Affaires étrangères,
des partenaires internatio-
naux ainsi que des repré-
sentants des organisations
régionales et de la société ci-
vile.

Présidant les travaux, le
Médiateur de l’Union afri-
caine a conduit des
échanges approfondis avec
le Panel des Facilitateurs
composé notamment des an-
ciens Présidents Olusegun
Obasanjo, Uhuru Kenyatta,
Catherine Samba-Panza,
Mokgweetsi Masisi et
Sahle-Work Zewde. Les dé-
légations de la RDC, du
Rwanda, de l’Angola, du Bu-
rundi, de l’Ouganda, des
États-Unis, du Qatar, de la
France et du Togo, ainsi que

le Président de la Commis-
sion de l’Union africaine,
Mahmoud Ali Youssouf, ont
pris part à cette concerta-
tion élargie, aux côtés des
Nations Unies, de la CAE,

de la SADC, de la CIRGL et
d’autres partenaires.
Les participants ont dressé
le bilan des efforts diploma-

tiques déployés au cours des
douze derniers mois, mar-
qués par une intense acti-
vité internationale visant à

relancer le dialogue, dés-
amorcer les tensions et ou-
vrir la voie à des solutions
négociées. La réunion a
salué les avancées obtenues
à travers les accords et dé-

clarations de principes si-
gnés à Washington entre la
RDC et le Rwanda, les pour-
parlers de Doha facilités par

l’État du Qatar, ainsi que la
Conférence de Paris sur la
paix et la prospérité dans la
région des Grands Lacs.

Dans ce contexte, le Média-
teur a réaffirmé sa disponi-
bilité à travailler de concert
avec l’ensemble des parte-
naires pour accompagner la
mise en œuvre effective des
engagements pris et soute-
nir la poursuite des négocia-
tions entre le gouvernement
congolais et l’AFC/M23.
Au cœur des discussions fi-
gurait la nécessité de ren-
forcer l’harmonisation et la
coordination des multiples
initiatives de paix, afin

d’éviter toute dispersion des
efforts au détriment de la
stabilité à l’Est de la RDC.
Les participants ont ainsi
acté la révision de l’architec-

ture de la médiation, avec
un Secrétariat conjoint in-
dépendant chargé de l’appui
technique au Panel des Fa-
cilitateurs, et ont réaffirmé

le rôle central de ce Panel
comme levier politique es-
sentiel sous l’autorité du
Médiateur. L’alignement
étroit avec les initiatives in-
ternationales a également
été jugé indispensable pour
garantir la cohérence des
messages et le respect du
séquençage politique.

La réunion a par ailleurs
exhorté les parties pre-
nantes à accélérer, de bonne
foi, la mise en œuvre de
leurs engagements et à pri-
vilégier les voies pacifiques
dans la gestion du conflit.
Un soutien clair et renou-
velé a été exprimé en faveur
du processus de Doha, avec
un appel pressant à la re-
prise rapide des discussions
pour finaliser les protocoles
encore en suspens et assu-
rer un suivi africain struc-
turé de l’application des
accords.

Au terme des travaux, plu-
sieurs décisions majeures
ont été prises, dont l’affir-
mation de la centralité de la
médiation conduite par la
République togolaise, l’ap-
propriation à l’échelle afri-
caine d’un processus unifié
de médiation, l’adoption
d’un document-cadre fon-
dant l’action de la médiation
ainsi qu’un plan de travail
opérationnel pour les Facili-
tateurs. Les participants
ont enfin salué l’engage-
ment constant du Togo et
l’accueil réservé aux déléga-
tions, tout en réaffirmant
leur détermination collec-

tive à œuvrer, dans un es-
prit de responsabilité
partagée, à une paix dura-
ble en RDC et dans toute la
région des Grands Lacs.

Paix et stabilité dans les grands Lacs

les troIs décIsIoNs majeUres de la
reNcoNtre de haUt NIveaU À lomé
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pharmacIes de garde pérIode dU 19 aU 26 jaNv. 2026
PHARMACIE ADJOLOLO
Nyékonakpoè, BP 4235
22 21 05 13

PHARMACIE ADONAÏ
Face motel plantation, entre com-
missariat d’agoè et FIL O Parc, 03
BP31008
22 50 04 05

PHARMACIE ADOUNI
Vakposito logogome, carrefour
AISED
70 39 39 39

PHARMACIE AJP-ABOLAVE
Djagblé sur la route d'Abolavé à 50
m de la CEET Djagblé
93506360

Card Image
PHARMACIE ALTA
Agoè Anonkui Route Mission Tové
en face du Centre Culturel Loyola
22259447

PHARMACIE AMEN
Marché Adétikopé, près de l'Eglise
Catholique Christ-Roi
90 88 55 88

PHARMACIE AVE MARIA
Carrefour CHU Tokoin face sta-
tion-service BP 80283
22 22 33 01

PHARMACIE BEL AIR
1 rue du commerce, face cinéma
OPERA BP 13115
22 21 03 21

PHARMACIE BESDA
Adidogomé Aménopé, Route de
Kpalimé
22 51 05 29

PHARMACIE CHRIST ROI
Raffinerie vers le petit marché, ka-
gomé, BP 1409
22 27 46 66

PHARMACIE CONSEIL
Carrefour du CEG Sagbado Logoté
93 10 92 92

PHARMACIE DE LA CITE
Bd ; du 30 Août cité n’danida BP
8461
22 25 01 25

PHARMACIE DE LA NATION
Avenue de Pya prolongée, totsi, BP
81232
22 25 99 65

PHARMACIE DELALI
Face CMS de cacaveli, 04 BP 225
93 64 53 72

PHARMACIE DES OLIVIERS
266 boulevard Félix Boigny, Ako-
désséwa, BP 8480
22 27 01 34

PHARMACIE DIVINA GRACIA
Agoè fiovi, rond point Cool Catche
93 83 91 00

PHARMACIE DODJI
Ségbé Akato, Immeuble Akato
Plage non loin de l'église Catho-
lique d'Akato
70291677

PHARMACIE DU BOULEVARD
Bd. Du 13 Janvier, dékon, BP 1073

22 21 65 49

PHARMACIE DU POINT E
506, rue 129, Aflao Gakli, djidjolé,
08 BP 8589
22 51 91 71

PHARMACIE DU PORT
Bd. Du mono, face SARAKAWA,
Ablogamé, BP 12999
22 27 61 88

PHARMACIE EPIPHANIA
Rue Lapampa, carrefour Agbéna-
don, Adidogomé, 04 BP 30446
70 40 10 52

PHARMACIE EVA
Sanguéra, non loin de T'OIL

92163232

PHARMACIE GBOSSIME
405, Bd. De la Kara, Gbossime, BP
80859
22 22 50 50

PHARMACIE GRATITUDE
Grand contournement non loin du
carrefour avinato à 100m de la cli-
nique OASIS
92 18 94 85

PHARMACIE HEDZRANAWOE
Avenue, du grand séminaire,
Hédzranawoé, BP 20362
22 26 49 61

PHARMACIE HELENE
Aveta face au marché d'Aveta
96981414

PHARMACIE HYGEA
Derrière Lycée de Baguida
99 27 36 36

PHARMACIE IRIS
Amadahomé, Imm. Havon, non
loin de la station de service CAP,
Rue 50 m à côté de Casses Auto
91684804

PHARMACIE J-MIMSHAK
Rue Tchamba 964, à 50m de la
base de Satom Hountigomé
22 60 30 50

PHARMACIE KOUESSAN
Face au stade de kégué, BP 80857
96 80 10 01

PHARMACIE LA BARAKA
Agoe Logopé, non loin de l'Ecoke la
BRUYERE à proximité du camp
GP
90 17 49 28

PHARMACIE LA FLAMME
D'AMOUR
Sise à Agodékè, route d'Anèho
70 45 70 14

PHARMACIE LA MAIN DE DIEU
Agoè nouveau marché, vers le
camp de police
22 52 77 55

PHARMACIE LA MISERICORDE
52, Boulevard, de l’Oti, Bè-kpota,
BP 8223
96 80 09 45

PHARMACIE LA NOUVELLE
TULIPE

Rte de Mission-Tové, près de la
Station CAP Agoè-légbassito
99 47 00 70

PHARMACIE LAUS DEO
Route de Léo 2000, face clinique
Bethesda, Adidoadin, 05 BP 21
22 25 15 05

PHARMACIE LE BON SAMARI-
TAIN
Rue Pa de Souza, près Hôpital de
Bè, BP 616
22 21 45 30

PHARMACIE LE JOURDAIN
Bd. Léopold Sedar Senghor face
CEG Tokoin Wuiti, BP 30766
22 61 56 14

PHARMACIE LE ROCHER
Agoè Zongo, sur la nationale N°1,
près du terrain de jeu de Golf
92 30 06 56

PHARMACIE L’AMITIE
72, avenue des hydrocarbures,
entre soted et togogaz ; tokoin, BP
8648
22 21 74 47

PHARMACIE MAELYS
10620, boulevard Malfakassa, en
face de NETADI, Bè Kpota, BP 604
22 27 60 19

PHARMACIE MAINA
Marché Agoè-Assiyéyé
70 43 65 34

PHARMACIE NABINE
Site à Agoè Anomé, dit plateau
(Route Bar le Plateau)
93 36 26 26

PHARMACIE SAINT PAUL
Bd. Jean Paul II, à côté du Lycée
St Joseph, BP 2718
22 22 46 72

PHARMACIE SAINT PHILIPPE
Zanguéra, Route Lomé-Kpalimé,
près de la station de service
OANDO
90 67 33 24

PHARMACIE TCHEP'SON
Face terminal du Sahel, Agoè
zongo
96 90 04 64

PHARMACIE THERYA
Mangotigomé-Route de la Foire In-
ternationale TOGO 2000 (à 300 m
de la foire)
22 61 56 52

PHARMACIE VERSEAU
Rte d’Aného, à côté de Maison Ba-
teau, Baguida, BP 60660
90 01 90 29

PHARMACIE VERTE
Avenue du RPT Bè Klikamé, BP
81297
22 25 03 26

PHARMACIE VITAFLORE
Baguida, BP 80531
22 27 06 36

PHARMACIE ZOSSIME
Zossimé, route de Sanguéra près
du marché de Zossimé
99 99 80 75

Le personnel de la Société Autonome de Fi-
nancement de l’Entretien Routier
(SAFER) a présenté, le jeudi 9 janvier

2026, ses vœux de nouvel an à son Directeur gé-
néral, Sylvain Awima Atoute Outchantcha.
Cette cérémonie a été l’occasion pour les agents
de saluer le leadership de leur responsable et de
réaffirmer leur engagement à ses côtés pour re-
lever les défis liés à l’entretien routier et à la ré-
habilitation des pistes rurales.
Dans un contexte où la qualité et la durabilité
des infrastructures routières constituent un le-

vier majeur du développement national, l’année
2026 s’annonce comme celle de chantiers stra-
tégiques visant à améliorer la qualité et à éten-
dre la couverture de l’entretien routier sur
l’ensemble du territoire.
Pour sa part, le Directeur général a félicité ses
collaborateurs pour les résultats obtenus et a in-
sisté sur le rôle central du capital humain dans
la réussite des missions de la SAFER. Il a en-
couragé les agents à renforcer leurs compé-
tences, à faire preuve d’innovation et de
responsabilité afin d’assurer une gestion effi-

cace et transparente des ressources dédiées à
l’entretien routier.
Au-delà du rituel, cette présentation de vœux
traduit un engagement renouvelé du personnel
et de la direction à préserver durablement le pa-
trimoine routier national, au service de la sécu-
rité des usagers, de la croissance économique et
du développement durable du Togo.
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La Société Aéroportuaire
de Lomé Tokoin (SALT)
a officiellement un nou-

veau directeur général.
Kanka-Malik Natchaba est
entré en fonction le mercredi
14 janvier 2026, concrétisant
ainsi sa nomination interve-
nue le 9 janvier dernier. Il
succède au général de Bri-
gade Dimini Allahare, lors
d’une cérémonie de passation
tenue au siège de la structure
en charge de la gestion de
l’aéroport international
Gnassingbé Eyadema.

Ce retour à la tête de la SALT
ne doit rien au hasard. S’il est
rappelé à ce poste straté-
gique, c’est avant tout en rai-

son de ses compétences
éprouvées et de son sens re-
connu du travail bien fait.
Kanka-Malik Natchaba est
apprécié pour sa rigueur

dans la gestion, son attache-
ment aux résultats concrets
et son humilité dans l’exer-
cice des responsabilités, des
qualités qui ont marqué ses

précédents passages à des
fonctions de premier plan.
Pour plusieurs observateurs,
son profil rassure et corres-
pond aux exigences d’une
structure aussi sensible que
la SALT.

Le nouveau directeur général
affiche une volonté claire de
s’inscrire dans la continuité.
Il entend consolider les ac-
quis enregistrés ces dernières
années tout en accompagnant
le développement de la prin-
cipale plateforme aéropor-
tuaire du pays.
L’amélioration continue des
performances, la qualité des
services et l’adaptation aux
standards internationaux fi-
gurent parmi ses priorités.
Acteur clé de l’économie na-
tionale, la SALT joue un rôle
stratégique dans la gestion et
l’exploitation de l’aéroport in-
ternational Gnassingbé Eya-
dema, aussi bien pour le
transport des passagers que
pour le fret. Elle contribue de
manière déterminante à la
connectivité du Togo avec les

grandes destinations régio-
nales et internationales, ren-
forçant ainsi l’attractivité du
pays.
Véritable hub sous-régional,
l’aéroport de Lomé demeure
un levier essentiel pour les
échanges commerciaux et la
mobilité des personnes. Son
efficacité impacte directe-
ment le positionnement logis-
tique et économique du Togo
en Afrique de l’Ouest, dans
un contexte marqué par une
concurrence accrue entre pla-
teformes aéroportuaires.
Les défis qui attendent
Kanka-Malik Natchaba sont
à la hauteur des enjeux. Le
secteur aérien évolue rapide-
ment et les exigences en ma-
tière de sécurité, de
performance et de qualité de
service se renforcent. Mais
son expérience, sa discipline
de travail et sa capacité à an-
ticiper les mutations du sec-
teur constituent des atouts
majeurs pour conduire la
SALT avec méthode, rigueur
et modestie vers de nouveaux
horizons.

Le Togo confirme son sta-
tut de locomotive régio-
nale en matière de

réformes économiques. Selon
le rapport Business Ready (B-
READY) 2025 de la Banque
mondiale, publié en remplace-
ment de l’ancien Doing Busi-
ness, le pays se classe premier
en Afrique de l’Ouest et troi-
sième en Afrique subsaha-
rienne, derrière le Rwanda et
l’Île Maurice, avec un score glo-
bal de 61,52 points. Cette per-
formance positionne le Togo
parmi les économies africaines
les plus réformatrices et les
plus attractives pour l’investis-
sement privé.
Lancé officiellement le 29 dé-
cembre 2025, le deuxième rap-
port B-READY 2025 élargit
son champ d’analyse à 101 éco-
nomies dans le monde, dont 27
pays d’Afrique subsaharienne.
Il évalue non seulement la
qualité du cadre réglemen-
taire, mais aussi l’efficacité
réelle de l’administration et la
performance des services pu-
blics tout au long du cycle de
vie des entreprises. Dans ce
nouveau format plus exigeant,
le Togo maintient sa place
dans le top 3 africain, confir-
mant la solidité et la constance
de sa trajectoire de réformes.
L’analyse détaillée des résul-
tats met en lumière les do-
maines d’excellence du pays.
Le Togo enregistre ses meil-
leures performances dans la
création d’entreprises, l’empla-
cement des entreprises, la fis-
calité, le règlement de litiges,
les services financiers et l’in-

solvabilité des entreprises. Ces
avancées traduisent une poli-
tique résolument tournée vers
la sécurisation de l’investisse-
ment, la simplification des pro-
cédures et la fiabilisation de
l’environnement des affaires.
Par piliers, le pays se distingue
particulièrement dans les ser-
vices publics, où il occupe la
première place en Afrique de
l’Ouest comme en Afrique sub-
saharienne. Cette reconnais-
sance illustre les progrès
réalisés dans la modernisation
de l’administration, la digitali-
sation des démarches et la
mise en place de guichets
uniques au service des entre-
prises. Sur le pilier de l’effica-
cité opérationnelle, le Togo
arrive également en tête en
Afrique de l’Ouest et se hisse à
la cinquième place en Afrique
subsaharienne, démontrant sa
capacité à traduire les ré-
formes en résultats concrets
sur le terrain.

Si le rapport souligne encore
des défis, notamment dans les
domaines des services publics,
du commerce international, de
la concurrence et de la main-
d’œuvre, les autorités togo-
laises affichent une volonté
claire de consolidation. Les ré-
formes en cours et le plan d’ac-
tions prioritaires B-READY
2026-2027 visent à améliorer
davantage ces indicateurs et à
renforcer la compétitivité glo-
bale de l’économie nationale.
Ces résultats confirment la
pertinence des réformes enga-
gées sous la haute impulsion

du Président du Conseil, Faure
Essozimna Gnassingbé, avec
pour ligne directrice un État
performant, une administra-
tion moderne et des politiques

publiques orientées vers l’im-
pact. En se classant premier
dans l’espace CEDEAO et troi-
sième en Afrique subsaha-
rienne, le Togo consolide son

image de hub de confiance et
de destination privilégiée pour
les investisseurs régionaux et
internationaux.
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Passation de service à la SALT
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La Fondation Afrique
Développement Inter-
national (FADI), sous

l’impulsion de son président,
l’Honorable Wona Kokouvi
Germain, a posé un acte fort
en faveur de l’autonomisation
économique des femmes le
mercredi 14 janvier 2026 à
Klémé Agokpanou, dans la
commune du Golfe 7. À cette
occasion, du matériel de tor-
réfaction de farine de manioc
ainsi que des sacs de maïs ont
été remis à un groupement
féminin spécialisé dans la
transformation du manioc en
gari, denrée essentielle de
l’alimentation locale.
Composé majoritairement de
femmes, le groupement béné-
ficiaire verra désormais sa
capacité de production signi-
ficativement renforcée. Le
matériel offert permettra non
seulement d’augmenter les
volumes de gari produits,
mais aussi de réduire la péni-

bilité du travail et d’amélio-
rer durablement les condi-
tions de vie des membres,
tout en consolidant leurs ac-
tivités génératrices de reve-
nus.
Présent à la cérémonie, l’Ho-
norable Wona Kokouvi Ger-
main a rappelé la vision
sociale et inclusive qui guide
les actions de la Fondation
FADI. Pour lui, le développe-
ment local passe inévitable-

ment par le renforcement du
rôle économique des femmes.
« La Fondation FADI place la
femme au centre du dévelop-
pement local. En renforçant
leurs outils de production,
nous leur donnons les
moyens de créer de la ri-
chesse et d’assurer l’avenir de
leurs familles », a-t-il déclaré,
soulignant l’impact structu-
rant de ce type d’initiatives
sur les communautés.

La maire de la commune du
Golfe 7, Mme Pascaline Afi
Xolali Dangbuiè, a salué cette
action qu’elle considère
comme un appui concret aux
politiques locales de dévelop-
pement. Elle a mis en avant
l’engagement sincère de la
Fondation FADI en faveur de
l’entrepreneuriat féminin et
l’impact positif attendu sur
les femmes de Klémé Agok-
panou et, au-delà, sur l’en-
semble de la commune.

Au nom des bénéficiaires, la
porte-parole du groupement,
Mme Gadeka Elivia Ablavi, a
exprimé sa profonde grati-
tude à l’Honorable Wona Ko-
kouvi Germain et à la
Fondation FADI. Elle a souli-
gné que ce matériel permet-
tra d’améliorer l’efficacité du
travail et d’augmenter les re-
venus, avant de formuler des
doléances pour l’acquisition
future d’autres équipements

essentiels, notamment un
moulin à manioc et une moto
tricycle pour faciliter le trans-
port de la matière première.
La cérémonie s’est déroulée
dans une ambiance chaleu-
reuse et festive, rythmée par
des chants et danses tradi-
tionnels, en présence des
chefs traditionnels et coutu-
miers du canton de Sagbado.
Ces derniers ont salué l’ini-
tiative de la Fondation FADI
et adressé des bénédictions à
son président pour la péren-
nité de ses actions sociales.
À travers cette intervention,
l’Honorable Wona Kokouvi
Germain, à la tête de la Fon-
dation FADI, réaffirme son
engagement constant en fa-
veur du bien-être des commu-
nautés locales et de
l’autonomisation économique
durable des femmes, contri-
buant ainsi à un développe-
ment inclusif et solidaire au
Togo.

Le Parlement de la Commu-
nauté économique des États de
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)

a adressé, le 19 janvier 2026 à Abuja,
un message officiel de félicitations au

Sénégal à la suite de sa victoire à la
35ᵉ édition de la Coupe d’Afrique des
Nations. Un sacre salué comme une
source de fierté non seulement pour
le peuple sénégalais, mais aussi pour
l’ensemble de la sous-région ouest-
africaine.
Dans son communiqué, l’institution
parlementaire régionale félicite cha-
leureusement les Lions de la Te-
ranga, les autorités sénégalaises et
tout le peuple du Sénégal pour cet ex-
ploit sportif majeur. Cette victoire,
souligne le Parlement de la CE-

DEAO, met en lumière l’excellence, la
compétitivité et l’influence croissante
du football africain sur la scène conti-
nentale et internationale.
Un hommage appuyé est rendu aux

joueurs, à l’encadre-
ment technique et
aux officiels de
l’équipe nationale
sénégalaise pour
leur discipline, leur
engagement et leur
courage tout au
long de la compéti-
tion. Leur parcours
exemplaire et leurs
p e r f o r m a n c e s
constantes témoi-
gnent, selon le Par-
lement, d’un haut
niveau de profes-
sionnalisme et d’un
esprit sportif re-
marquable.

Le Parlement de la CEDEAO ex-
prime également sa gratitude aux ci-
toyens ouest-africains pour leur
solidarité et leur soutien aux diffé-
rentes équipes de la région ayant pris
part à la compétition, rappelant l’élan
populaire et fraternel qui a accompa-
gné cette CAN.

Au-delà de l’aspect sportif, l’institu-
tion voit dans cette victoire du Séné-
gal un symbole fort de l’unité
ouest-africaine et un témoignage du
potentiel de la jeunesse de la région.

Elle appelle à renforcer da-
vantage le développement du
sport comme levier d’intégra-
tion régionale, de cohésion so-
ciale et de promotion des
valeurs communes.

Signé par la présidente du
Parlement de la CEDEAO,

l’honorable Hadja Mémouna-
tou Ibrahima, le message in-
siste enfin sur le pouvoir
fédérateur du sport et son
rôle dans le renforcement de
la coopération entre les États
membres, au service du déve-
loppement durable et de la
stabilité de toute la région.

À Klémé agoKpaNoU, les femmes preNNeNt
leUr eNvol grâce À la foNdatIoN fadI

CAN 2025

le parlemeNt de la cedeao salUe
le sacre hIstorIQUe dU séNégal
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